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projets, appui politique à leurs nouvelles institutions
démocratiques .

L'arsenal de l'ex-IIR88

Soucieux de la sécurité du monde, les États-Unis ont endossé la
responsabilité spéciale de travailler avec les Russes et les
autres pays de la CEI pour défaire l'arsenal nucléaire réparti
sur le territoire de l'ancienne Union soviétique . Il n'y a pas
d'autres besoins qui soient plus urgents, encore qu'il existe
d'autres dangers .

C'est par la coopération internationale que nous contribuerons à
employer et à réorienter les savants et les ingénieurs en armes
nucléaires et en missiles de l'ex-URSS . Les plans pour ce faire
relèvent du domaine public et incombent à l'Allemagne et au x
États-Unis .

Ensemble, nous pouvons aider la Russie et les autres républiques
de l'ancienne Union soviétique à élaborer des régimes de contrôle
des exportations pour que leur technologie et leurs logiciels ne
tombent pas entre des mains dangereuses . Mais nous avons aussi
besoin de construire un nouveau régime mondial afin de freiner la
prolifération de la technologie des armes nucléaires et des
missiles .

C'est là le plus grand problème de sécurité auquel le monde a à
faire face et notre Premier ministre a invité toutes les nations
à l'attaquer de front .

Non-prolifération des armes nucléaires

S'il ne réussit pas à coopérer dans un autre domaine, le monde
doit au moins se doter d'un programme pour mettre fin à la
prolifération des armes nucléaires . Le Canada préconise à cette
fin cinq mesures précises .

Premièrement, l'application du Traité de non-prolifération (TNP),
signé en 1968, doit être prolongée indéfiniment après son
expiration en 1995 .

Ce traité, qui comporte des obligations légales contraignant les
États non dotés de l'arme nucléaire à ne pas l'acquérir, est
également assorti d'obligations particulières exigeant des États
qui la possèdent officiellement - les cinq membres permanents du
Conseil de sécurité - de faire leur possible pour réduire la
menace nucléaire .

Deux des pays qui n'avaient pas signé le traité - la France et la
Chine - annoncent maintenant qu'ils sont prêts à le faire . Cette
décision améliorera le climat politique et encouragera d'autres


